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Direction Départementale
 du travail, de l’emploi, des solidarités 

et de la protection des populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire 
Service sécurité sanitaire des aliments

Arrêté préfectoral n° DDETSPP/SSA/2022-04

PRONONÇANT L’ABROGATION 
de l’ARRÊTÉ n° DDETSPP/SSA/2022-03 de FERMETURE 

de L’ÉTABLISSEMENT de restauration :

Auberge de Mandrin
sis 54 Route de la Mairie – 73610 DULLIN

SIRET n° 44892218700019
Exploité par Monsieur Gérard CHABOUD

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n° 178/2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la
législation alimentaire, instituant l’autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des
procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n°852/2004 du Parlement européen et du conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène
des aliments ;

Vu le règlement européen 853/2004 du Parlement européen et du conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicable aux denrées alimentaires d’origine animale ;

Vu le Règlement européen 2073/2005 de la commission du 15 novembre 2005 concernant les critères
microbiologiques applicables aux denrées alimentaires ;

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment l’article L.233-1, II. qui autorise le Préfet, en cas
de risque pour la santé publique, à fermer tout ou partie de l’établissement ou l’arrêt d’une ou de
plusieurs activités jusqu’à la réalisation des mesures prescrites ;

Vu le décret du 29 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Pascal BOLOT, Préfet de la Savoie ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de
commerce de détail, d’entreposage et de transport de produits d’origine animale et denrées
alimentaires en contenant ;
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Vu l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
directeur départemental du travail, de l’emploi, des solidarités et de la protection des populations de la
Savoie ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 03 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
directeur départemental du travail, de l’emploi, des solidarités et de la protection des populations de la
Savoie ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DDETSPP/PV/SSA/2022-03 du 19 mai 2022 prononçant la fermeture de
l’activité de restauration de l’établissement Auberge de Mandrin sis 54 Route de la Mairie – 73 610
DULLIN pour raisons sanitaires et notamment, en son article 2, les conditions d’abrogation de ce même
arrêté ;

Vu le rapport de l'inspection n°22-041117 de recontrôle réalisée le 2 juin 2022 dans l’établissement
Auberge de Mandrin sis 54 Route de la Mairie – 73 610 DULLIN par courrier du 3 juin référencé
2022- 1361 et les constats relevés ;

Considérant la réalisation intégrale des mesures correctives prescrites par courrier du 6 mai 2022
référencé départ n°2022-1140 et précisées dans l’arrêté préfectoral n° DDETSPP/SSA/2022-03 sus-visé ;

Considérant que l’ensemble des constats permettent de conclure à une maîtrise des risques sanitaires
désormais ACCEPTABLE.

ARRÊTE :

Article 1

L’arrêté n° DDETSPP/SSA/2022-03 du 19 mai 2022 prononçant la fermeture de l’établissement AUBERGE
DE MANDRIN sis 54 Route de la Mairie – 73 610 DULLIN est abrogé.

Article 2

Madame la secrétaire générale de la préfecture, Monsieur le directeur départemental de la sécurité
publique, Monsieur le directeur départemental du travail, de l’emploi, des solidarités et de la protection
des populations de la Savoie, Monsieur le Maire de Dullin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie et
notifié au responsable de l’établissement.

Article 3
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de GRENOBLE pendant un
délai de deux mois à compter de sa notification ou par voie électronique sur le site www.telerecours.fr.

Chambéry, le 3 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation
Pour le Directeur départemental et par délégation

Le chef du pôle vétérinaire

Signé : Alexandre BLANC-GONNET
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Direction des Sécurités

SIDPC

Arrêté DS-SIDPC / 2022 – 16 portant délivrance de l'agrément 
à ANIMS 73 pour l’enseignement des premiers secours

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code la sécurité intérieure, et notamment son article L725-1 ;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le  décret  n°  92-514 du 12 juin  1992 modifié  relatif  à  la  formation de moniteur  des premiers
secours ;

VU l'arrêté ministériel du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour
les formations aux premiers secours ;

VU l'arrêté ministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine
des premiers secours ;

VU  l'arrêté ministériel  du 24 juillet  2007 modifié  fixant  le  référentiel  national  de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement "prévention et secours civiques de niveau 1" ;

VU l’arrêté du 10 avril 2014 portant agrément de l’Association nationale des instructeurs et moniteurs
de secourisme (ANIMS) pour diverses unités d’enseignements de sécurité civile ;

VU la décision d'agrément n° PSC1 – 1405 B 84 du 14 mai 2020 délivrée à l’Association Nationale
des Instructeurs et Moniteurs de Secourisme, par le ministère de l'Intérieur, valable du 14 mai 2020
au 13 mai 2023 ;

VU  l’attestation  du  président  de  l’ANIMS du  19  avril  2022,  certifiant  l’affiliation  de  la  délégation
départementale

VU le dossier de demande de renouvellement d'agrément départemental déposé le 4 mai 2022 par
l’ANIMS 73 pour dispenser des formations aux premiers secours ;
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CONSIDERANT que  l'organisation  de  ladite  délégation  garantit  des  formations  conformes  à  la
réglementation en vigueur,

A R R E T E

Article 1  er   :
L’ANIMS 73 est agréée pour assurer l'enseignement aux premiers secours portant sur les formations
suivantes :

- Prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) ;

Article 2 :
Le présent agrément est délivré sous réserve du respect des conditions fixées par l'arrêté susvisé du 
8 juillet 1992 modifié et du déroulement effectif des sessions de formation.
L'organisme devra adresser chaque année au préfet de la Savoie :
- son bilan annuel d'activités, portant notamment sur les actions de formation continue,
- la liste annuelle d'aptitude de ses formateurs,
- l’original de l’attestation de renouvellement de l’affiliation délivrée par l’association nationale.

Article 3 :
L’agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré en cas de non-respect d'une des conditions
fixées par l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992.

Article 4 :
Le présent agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter de sa notification.

Article 5 :
La sous-préfète, Directrice de cabinet et le Directeur des sécurités sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

                                                                                     Fait à Chambéry, le 2 juin 2022
 

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur des Sécurités
Signé : David PUPPATO
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 
 

Arrêté préfectoral  
portant autorisation de l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine                                                                                                         

 
Source de la Barme - Refuge de Plaisance   

 
_________ 

 
 

Commune de CHAMPAGNY EN VANOISE                                                                                              

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.214-1 à 
L.214-6 et R. 214-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Considérant la demande du Parc National de la Vanoise en date du 11 décembre 2020 pour engager la 
procédure de protection sanitaire du captage de la Barme et visant à autoriser le prélèvement d’eau en vue de la 
consommation humaine ; 

Considérant la convention établie le 8 mars 2022 entre la commune de Champagny en Vanoise et le Parc 
National de la Vanoise (PNV) autorisant le PNV à réaliser les travaux de protection du captage de la Barme ; 

Considérant l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique du 4 octobre 2021 relatif aux 
disponibilités en eau et à l’instauration des mesures de protection ; 

Considérant le rapport de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes/Délégation départementale de 
la Savoie en date du 19 avril 2022, 

Considérant l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 3 mai 2022 ; 

Considérant que : 

- les besoins en eau destinée à la consommation humaine du refuge de Plaisance, énoncés à l’appui du 
dossier sont justifiés ;  

- au vu des conclusions du rapport établi par l’hydrogéologue agréé, les servitudes prescrites au titre de la 
protection du captage objet du présent arrêté sont justifiées ; 
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2 

- il y a lieu de mettre en conformité avec la législation en vigueur les installations de captage des eaux des-
tinées à la consommation humaine de la Barme, sur la commune de Champagny en Vanoise; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie, 

 
A R R E T E 

 

Article 1er : Le Parc National de la Vanoise (PNV), désigné(e) ci-après « le bénéficiaire » et représenté par son 
directeur Monsieur Xavier Eudes, est autorisé à utiliser la source dite de la Barme, pour l’alimentation en eau 
destinée à la consommation humaine du refuge de Plaisance, dans les conditions fixées par le présent arrêté. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire devra déclarer au Directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le présent arrêté. Il 
lui transmettra tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à son exécution. 
 
Article 3 : Les ouvrages de captage sont situés comme suit : 
  

Nom du cap-
tage 

Commune 
d’implantation 

Références 
cadastrales 

Coordonnées Lambert 93 

X Y Z 

 
La Barme 

 
Champagny en 

Vanoise 

 
F 819 

 

996 285  
 

 

6 491 922,8  
 

 

2 175  
 

 

Article 4 : Le débit dérivé correspond aux besoins de consommation du refuge de Plaisance pendant la période 
d’occupation entre le 1er juin et le 30 septembre , soit  0,04  l/sec ou  3,5  m3/jour, le volume maximum annuel 
dérivé étant de  380 m3.  

Il est autorisé dans la limite du débit disponible au captage.  

Les volumes non utilisés le cas échéant seront restitués en aval immédiat de l’ouvrage de captage, au milieu 
hydrographique de proximité.  

Les installations doivent être munies d’un compteur volumétrique permettant aux agents en charge de la police 
de l’eau d’effectuer un éventuel contrôle des volumes prélevés. 

L’exploitant est tenu de conserver trois ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la dispo-
sition de l’autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de la police de l’eau du dépar-
tement. 

Article 5 : Sont établis autour de ce captage, une zone de protection immédiate et une zone de protection rap-
prochée. Leur emprise porte sur le territoire de la commune de Champagny en Vanoise.          .   

Ces zones de protection s‘étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 6 : La zone de protection immédiate, dont les terrains sont propriété de la commune de Champagny en 
Vanoise, a une superficie d’environ 376 m2. 

Sont interdits dans cette zone, tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols, 
à l’exception de ceux liés à l’exploitation et à l’entretien régulier des ouvrages et de l’aire de protection (débrous-
saillage, fauchage, sans utilisation de produits phytosanitaires). 

Si le secteur devait être pâturé, la zone de protection immédiate sera délimitée par une clôture amovible consti-
tuée de filets électrifiés (à minima hauteur de 1 mètre), mise en place durant la période d’utilisation soit dans le 
cas présent du 1er juin au 30 septembre. 

 

Article 7 : Sur les terrains compris dans la zone de protection rapprochée, sont interdits : 

♦ toute construction nouvelle, superficielle ou souterraine notamment les bâtiments agricoles ou d’élevage 
(écuries et abris temporaires pour le bétail), refuge et chalet forestier. Tout projet d’intérêt public (réseau 
d’eau potable, électrique….) devra être soumis à l’avis de l’Agence Régionale de Santé(ARS) qui pourra 
le cas échéant solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2022-05-24-00004 - Arrêté préfectoral portant autorisation de

l'utilisation de l'eau en vue de la consommation humaine du refuge de Plaisance - Commune de Champagny en Vanoise/Parc National

de la Vanoise

30



3 

♦ les excavations du sol et du sous-sol, les exhaussements (terrassement, parking, ouverture de route, de 
piste, de carrière et mine à ciel ouvert ou souterraines, percement de galerie, pose de pylône, éolienne, 
etc…) sauf les projets relatifs à la sécurité publique ou d’intérêt général. Tout projet nécessitant des ex-
cavations sera soumis à l’avis de l’ARS qui pourra solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. Les travaux 
de terrassement ne sont autorisés que pour l’entretien des dessertes existants : chemins ruraux, sen-
tiers et pistes diverses.  

♦ les tirs de mines et l’emploi d’explosifs, 

♦ le stockage, le dépôt, le transport par canalisation, le rejet et/ou l’épandage de tous produits ou matières 
polluants susceptibles de contaminer le sol et le sous-sol (hydrocarbures, produits chimiques, fumiers, 
purins, lisiers, boues de station d’épuration, produits phytosanitaires, eaux usées…).  

♦ le pâturage et tout type d’élevage intensifs ; seul le pâturage extensif saisonnier reste autorisé, sans 
abreuvement du bétail directement à un point d’eau naturel, sans abreuvoirs fixes ou mobiles, sans 
aires d’affouragement destinées au bétail et sans concentration du bétail favorisant le lessivage des dé-
jections(zone de couchage privilégiée, pierre à sel, machine à traire , parc de nuit). 

♦ La création de plan d’eau, mare, étang ou retenue collinaire, 

♦ l’enfouissement des cadavres d’animaux et/ou leur destruction sur place, 

♦ les sites d’agrainage ou de fourrage pour la faune sauvage et plus généralement toute action permettant 
sa concentration en un point, 

♦ la circulation des véhicules à moteur sur les pistes forestières, à l’exception des personnes dûment 
autorisées (propriétaire, exploitants forestiers, bergers et communes). Cela concerne notamment les 
compétitions et passages d’engins à moteur tout terrain de loisirs sur les voies non revêtues. 

♦ la création de parcours et/ou d’aires de loisirs (parcours aventures, point pique-nique, camping, bi-
vouac…), ainsi que les points de logistique associés aux manifestations sportives ou autres, 

D’une façon générale, sont interdits tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité et/ou à la quantité des eaux cap-
tées. 

Article 8 : Travaux et mesures prescrits au titre de la protection des eaux : 

Conformément à l’article 341-10 du code de l’environnement, préalablement aux travaux, le PNV devra obtenir 
les autorisations nécessaires auprès de l’autorité compétente en cas d’impact sur un site classé au titre du pay-
sage ou d’une réserve naturelle. 

♦ Reprise complète du captage existant tel que décrit par l’hydrogéologue agréé dans son rapport du 4 oc-
tobre 2021, 

♦ Inspection  bimensuelle du captage durant la période d’ouverture  

♦ Pose d’un réservoir enterré d’une capacité de 3 000 litres, de préférence en inox, 

♦ Mise en place d’une filière de traitement de désinfection de l’eau au niveau du refuge. Le dispositif devra 
fonctionner en continu lors de l’utilisation de l’eau,  

♦ Mise en place d’une clôture amovible type filets électrifiés autour de la zone de protection immédiate durant 
la période d’utilisation du refuge si le secteur devait être pâturé , pose d’un panneau de signalisation en aval 
du captage (côté passerelle) mentionnera la présence du captage d’eau et de sa zone de protection. Entre-
tien annuel du périmètre immédiat. 

♦ Repérage et étiquetage des conduites dans les regards, mise à jour des plans du réseau d’eau. Formation 
des nouveaux gardiens au fonctionnement du réseau et aux mesures de surveillance. 

♦ Mise en place d’un compteur volumétrique au niveau du refuge, 

♦ Entretien régulier de l’ouvrage de captage et de ses abords, 

 

Article 9 : La qualité de l’eau, ainsi que les produits et procédés de traitement qui auront été installés, devront 
satisfaire aux exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra procéder à un contrôle régulier de la qualité de l’eau suivant les disposi-
tions de la réglementation en vigueur. 
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L’eau distribuée au niveau du refuge pour les usages alimentaires (boisson, préparation des aliments, toi-
lettes…) fait l’objet d’une désinfection. 

Les résultats des analyses, qui devront être réalisées par un laboratoire agréé par le ministère de la santé, se-
ront communiqués au service Environnement santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence 
Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 10 : En cas de dégradation de la qualité de l’eau utilisée, le bénéficiaire de l’autorisation prendra le plus 
rapidement possible les mesures correctives nécessaires, après en avoir informé le service Environnement – 
santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de santé Rhône-Alpes. Une analyse de 
contrôle sera réalisée, aux frais du bénéficiaire de l’autorisation, afin de s’assurer de l’efficacité des mesures 
engagées et d’un retour à une qualité d’eau respectant les exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 11 : Le bénéficiaire de l’autorisation est chargé d'établir les conventions permettant de faire respecter les 
servitudes dans les zones de protection, avec les propriétaires des terrains compris dans lesdites zones, dans 
un délai de deux ans. 

Article 12 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l’alimentation en eau potable du refuge de Plaisance dans les conditions fixées par celui-ci. 

La présente autorisation pourra être suspendue voire retirée par Monsieur le Préfet en cas de modification signi-
ficative et/ou de non-respect des conditions d’autorisation et d’exploitation fixées par le présent arrêté. 

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Ver-
dun – B.P. 1135 – 38022 Grenoble cedex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr    
 

Article 14 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Monsieur le Sous-préfet d’Albertville, M. 
le Maire de Champagny en Vanoise, M. le Directeur départemental des territoires, M. le Directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et dont mention sera publiée au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de la Savoie. 
  

       Chambéry, le 24 mai 2022 

 

       Pour le Préfet et par délégation 

       La Secrétaire Générale, 

       Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 
 

Arrêté préfectoral  
portant autorisation de l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine                                                                                                         

 
Source de la Leisse et Ruisseau du Charbonnier - Refuge de la Leisse   

 
_________ 

 
 

Commune de VAL-CENIS (Termignon)                                                                                              

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.214-1 à 
L.214-6 et R. 214-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Considérant la demande du Parc National de la Vanoise en date du 11 décembre 2020 pour engager la 
procédure de protection sanitaire des captages  de la Leisse et du Ruisseau du Charbonnier et visant à autoriser 
le prélèvement d’eau en vue de la consommation humaine ; 

Considérant la convention établie le 5 avril 2022 entre la commune de Val-Cenis et le Parc National de la 
Vanoise (PNV) autorisant le PNV à réaliser les travaux de protection des captages de la Leisse et du Ruisseau 
du Charbonnier ; 

Considérant l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique du 4 octobre 2021 relatif aux 
disponibilités en eau et à l’instauration des mesures de protection ; 

Considérant le rapport de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes/Délégation départementale de 
la Savoie en date du 19 avril mars 2022, 

Considérant l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 3 mai 2022 ; 

Considérant que : 

- les besoins en eau destinée à la consommation humaine du refuge de la Leisse, énoncés à l’appui du 
dossier sont justifiés ;  
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- au vu des conclusions du rapport établi par l’hydrogéologue agréé, les servitudes prescrites au titre de la 
protection du captage objet du présent arrêté sont justifiées ; 

- il y a lieu de mettre en conformité avec la législation en vigueur les installations de captage des eaux des-
tinées à la consommation humaine de la Leisse, sur la commune de Val-Cenis; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie, 

 
A R R E T E 

 
 

Article 1er : Le Parc National de la Vanoise (PNV), désigné ci-après « le bénéficiaire » et représenté par son 
directeur Monsieur Xavier Eudes, est autorisé à utiliser la source dite de la Leisse et la prise d’eau sur le Ruis-
seau du Charbonnier, pour l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine du refuge de la Leisse, 
dans les conditions fixées par le présent arrêté. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire devra déclarer au Directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le présent arrêté. Il 
lui transmettra tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à son exécution. 
 
Article 3 : Les ouvrages de captage sont situés comme suit : 
  

Nom du cap-
tage 

Commune 
d’implantation 

Références 
cadastrales 

Coordonnées Lambert 93 

X Y Z 

 
La Leisse 

 
Ruisseau du 
Charbonnier 
(prise d’eau) 

 
 
 

Val-Cenis (Termignon) 

 
A 188 

 
 

Non cadastrée 
(propriété de 

l’Etat) 

 

1 004 185,4  
 
 

1 004 558,6  
 

 

6 485 098,5  
 
 

6 484 770,1  
 

 

2 555  
 
 

2 675  
 

 

Article 4 : Le débit dérivé correspond aux besoins de consommation du refuge de la Leisse pendant la période 
d’occupation entre le 1er juin et le 30 septembre , soit  0,35  l/sec ou  3  m3/jour, le volume maximum annuel 
dérivé étant de  370 m3.  

Il est autorisé dans la limite du débit disponible au captage. A noter que la prise d’eau au ruisseau du Charbon-
nier est utilisée en fin de saison lorsque le débit du captage de la Leisse devient insuffisant.  

Les volumes non utilisés le cas échéant seront restitués en aval immédiat de l’ouvrage de captage, au milieu 
hydrographique de proximité.  

Les installations doivent être munies d’un compteur volumétrique permettant aux agents en charge de la police 
de l’eau d’effectuer un éventuel contrôle des volumes prélevés. 

L’exploitant est tenu de conserver trois ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la dispo-
sition de l’autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de la police de l’eau du dépar-
tement. 

Article 5 : Sont établis autour de ces captages, une zone de protection immédiate et une zone de protection 
rapprochée. Leur emprise porte sur le territoire de la commune de Val-Cenis.          

Ces zones de protection s‘étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 6 : La zone de protection immédiate, dont les terrains sont propriété de la commune de Val-Cenis a une 
superficie d’environ 363 m2 pour la source de la Leisse et de 729 m2  pour la prise d’eau au Ruisseau du Char-
bonnier. 

Sont interdits dans cette zone, tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols, 
à l’exception de ceux liés à l’exploitation et à l’entretien régulier des ouvrages et de l’aire de protection (débrous-
saillage, fauchage, sans utilisation de produits phytosanitaires). 
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En ce qui concerne la source de la Leisse, la zone de protection immédiate sera délimitée par une clôture amo-
vible constituée de filets électrifiés (à minima hauteur de 1 mètre), mise en place durant la période d’utilisation 
d’été soit dans le cas présent du 1er juin au 30 septembre. 

 

Article 7 : Sur les terrains compris dans la zone de protection rapprochée, sont interdits : 

♦ toute construction nouvelle, superficielle ou souterraine notamment les bâtiments agricoles ou d’élevage 
(écuries et abris temporaires pour le bétail), refuge et chalet forestier. Tout projet d’intérêt public (réseau 
d’eau potable, électrique….) devra être soumis à l’avis de l’Agence Régionale de Santé(ARS) qui pourra 
le cas échéant solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. 

♦ les excavations du sol et du sous-sol, les exhaussements (terrassement, parking, ouverture de route, de 
piste, de carrière et mine à ciel ouvert ou souterraines, percement de galerie, pose de pylône, éolienne, 
etc…) sauf les projets relatifs à la sécurité publique ou d’intérêt général. Tout projet nécessitant des ex-
cavations sera soumis à l’avis de l’ARS qui pourra solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. Les travaux 
de terrassement ne sont autorisés que pour l’entretien des dessertes existantes : chemins ruraux, sen-
tiers et pistes diverses.  

♦ les tirs de mines et l’emploi d’explosifs, 

♦ le stockage, le dépôt, le transport par canalisation, le rejet et/ou l’épandage de tous produits ou matières 
polluants susceptibles de contaminer le sol et le sous-sol (hydrocarbures, produits chimiques, fumiers, 
purins, lisiers, boues de station d’épuration, produits phytosanitaires, eaux usées…).  

♦ le pâturage et tout type d’élevage intensifs ; seul le pâturage extensif saisonnier reste autorisé, sans 
abreuvement du bétail directement à un point d’eau naturel, sans abreuvoirs fixes ou mobiles, sans 
aires d’affouragement destinées au bétail et sans concentration du bétail favorisant le lessivage des dé-
jections(zone de couchage privilégiée, pierre à sel, machine à traire , parc de nuit). 

♦ La création de plan d’eau, mare, étang ou retenue collinaire, 

♦ l’enfouissement des cadavres d’animaux et/ou leur destruction sur place, 

♦ les sites d’agrainage ou de fourrage pour la faune sauvage et plus généralement toute action permettant 
sa concentration en un point, 

♦ la circulation des véhicules à moteur sur les pistes forestières, à l’exception des personnes dûment 
autorisées (propriétaire, exploitants forestiers, bergers et communes). Cela concerne notamment les 
compétitions et passages d’engins à moteur tout terrain de loisirs sur les voies non revêtues. 

♦ la création de parcours et/ou d’aires de loisirs (parcours aventures, point pique-nique, camping, bi-
vouac…), ainsi que les points de logistique associés aux manifestations sportives ou autres, 

D’une façon générale, sont interdits tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité et/ou à la quantité des eaux cap-
tées. 

Article 8 : Travaux et mesures prescrits au titre de la protection des eaux : 

Conformément à l’article 341-10 du code de l’environnement, préalablement aux travaux, le PNV devra obtenir 
les autorisations nécessaires auprès de l’autorité compétente en cas d’impact sur un site classé au titre du pay-
sage ou d’une réserve naturelle. 

 

Travaux d’ordre général  

♦ Repérage et étiquetage des conduites dans les regards, mise à jour des plans du réseau d’eau. Forma-
tion des nouveaux gardiens au fonctionnement du réseau et aux mesures de surveillance. 

♦ Mise en place d’un compteur volumétrique au niveau du refuge, 

 

Pour le captage de la Leisse 

♦ reprise complète du captage existant tel que décrit par l’hydrogéologue agréé dans son rapport du 4 octobre 
2021, 

♦ Inspection  bimensuelle du captage durant la période d’ouverture  
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♦ Mise en place d’une clôture amovible type filets électrifiés autour de la zone de protection immédiate durant 
la période d’utilisation du refuge, entretien annuel du périmètre immédiat. 

♦ Entretien régulier de l’ouvrage de captage et de ses abords, 

 

Pour le Ruisseau du Charbonnier 

♦ Reprise complète de la prise d’eau au ruisseau et transformation de la tour carré en réservoir telles que 
décrites par l’hydrogéologue agréé dans son rapport du 4 octobre 2021 avec également l’objectif de ré-
pondre à l’enjeu de maximiser le retour d’eau (trop plein) au milieu naturel au niveau du torrent plutôt qu’au 
niveau du réservoir. 

♦ Inspection  bimensuelle de la prise d’eau durant la période d’ouverture  

♦ Pose d’un panneau de signalisation en aval de la prise d’eau qui mentionnera la présence du captage d’eau 
et de sa zone de protection 

♦ Entretien régulier de l’ouvrage de captage et de ses abords, 

 

Article 9 : La qualité de l’eau, ainsi que les produits et procédés de traitement qui auront été installés, devront 
satisfaire aux exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra procéder à un contrôle régulier de la qualité de l’eau suivant les disposi-
tions de la réglementation en vigueur. 

L’eau distribuée au niveau du refuge pour les usages alimentaires (boisson, préparation des aliments, toi-
lettes…) fait l’objet d’une filtration préalable et d’une désinfection. 

Les résultats des analyses, qui devront être réalisées par un laboratoire agréé par le ministère de la santé, se-
ront communiqués au service Environnement santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence 
Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 10 : En cas de dégradation de la qualité de l’eau utilisée, le bénéficiaire de l’autorisation prendra le plus 
rapidement possible les mesures correctives nécessaires, après en avoir informé le service Environnement – 
santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de santé Rhône-Alpes. Une analyse de 
contrôle sera réalisée, aux frais du bénéficiaire de l’autorisation, afin de s’assurer de l’efficacité des mesures 
engagées et d’un retour à une qualité d’eau respectant les exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 11 : Le bénéficiaire de l’autorisation est chargé d'établir les conventions permettant de faire respecter les 
servitudes dans les zones de protection, avec les propriétaires des terrains compris dans lesdites zones, dans 
un délai de deux ans. 

Article 12 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l’alimentation en eau potable du refuge de la Leisse dans les conditions fixées par celui-ci. 

La présente autorisation pourra être suspendue voire retirée par Monsieur le Préfet en cas de modification signi-
ficative et/ou de non-respect des conditions d’autorisation et d’exploitation fixées par le présent arrêté. 

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Ver-
dun – B.P. 1135 – 38022 Grenoble cédex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr    
 

Article 14 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Monsieur le Sous-préfet de Saint Jean de 
Maurienne, M. le Maire de Val-Cenis, M. le Directeur départemental des territoires, M. le Directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et dont mention sera publiée au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de la Savoie. 
  

        Chambéry, le 24 mai 2022 

 

        Pour le Préfet et par délégation, 

        La Secrétaire Générale 

        Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 
 

Arrêté préfectoral  
portant autorisation de l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine                                                                                                         

 
 Ruisseau du Nant  Noir - Refuge de la Martin   

 
_________ 

 
 

Commune de VILLAROGER                                                                                              

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.214-1 à 
L.214-6 et R. 214-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Considérant la demande du Parc National de la Vanoise en date du 11 décembre 2020 pour engager la 
procédure de protection sanitaire du captage du Ruisseau du Nant Noir et visant à autoriser le prélèvement 
d’eau en vue de la consommation humaine ; 

Considérant la convention établie le 8 mars 2022 entre la commune de Villaroger et le Parc National de la 
Vanoise (PNV) autorisant le PNV à réaliser les travaux de protection du captage du Ruisseau du Nant Noir ; 

Considérant l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique du 4 octobre 2021 relatif aux 
disponibilités en eau et à l’instauration des mesures de protection ; 

Considérant le rapport de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes/Délégation départementale de 
la Savoie en date du 19 avril mars 2022, 

Considérant l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 3 mai 2022 ; 

Considérant que : 

- les besoins en eau destinée à la consommation humaine du refuge de la Martin, énoncés à l’appui du dos-
sier sont justifiés ;  

- au vu des conclusions du rapport établi par l’hydrogéologue agréé, les servitudes prescrites au titre de la 
protection du captage objet du présent arrêté sont justifiées ; 
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- il y a lieu de mettre en conformité avec la législation en vigueur les installations de captage des eaux des-
tinées à la consommation humaine du Nant Noir, sur la commune de Villaroger; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie, 

 
A R R E T E 

 

Article 1er : Le Parc National de la Vanoise (PNV), désigné ci-après « le bénéficiaire » et représenté par son 
directeur Monsieur Xavier Eudes, est autorisé à utiliser la prise d’eau sur le Ruisseau du Nant Noir, pour 
l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine du refuge de la Martin, dans les conditions fixées par 
le présent arrêté. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire devra déclarer au Directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le présent arrêté. Il 
lui transmettra tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à son exécution. 
 
Article 3 : Les ouvrages de captage sont situés comme suit : 
  

Nom du cap-
tage 

Commune 
d’implantation 

Références 
cadastrales 

Coordonnées Lambert 93 

X Y Z 

 
Le Nant Noir 
(prise d’eau) 

 
 

 
Villaroger 

 
E 1746 

 
 
 

 

1 003 814,4  
 

 

6 498 628,3  
 

 

2 380  
 

 

Article 4 : Le débit dérivé correspond aux besoins de consommation du refuge de la Martin pendant la période 
d’occupation entre le 1er juin et le 30 septembre , soit  0,025  l/sec ou  2,2  m3/jour, le volume maximum annuel 
dérivé étant de  220 m3.  

Il est autorisé dans la limite du débit disponible au captage.  

Les volumes non utilisés le cas échéant seront restitués en aval immédiat de l’ouvrage de captage, au milieu 
hydrographique de proximité.  

Les installations doivent être munies d’un compteur volumétrique permettant aux agents en charge de la police 
de l’eau d’effectuer un éventuel contrôle des volumes prélevés. 

L’exploitant est tenu de conserver trois ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la dispo-
sition de l’autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de la police de l’eau du dépar-
tement. 

Article 5 : Sont établis autour de ce captage, une zone de protection immédiate et une zone de protection rap-
prochée. Leur emprise porte sur le territoire de la commune de Villaroger.          

Ces zones de protection s‘étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 6 : La zone de protection immédiate, dont les terrains sont propriété de la commune de Villaroger a une 
superficie d’environ 123 m2. 

Sont interdits dans cette zone, tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols, 
à l’exception de ceux liés à l’exploitation et à l’entretien régulier des ouvrages et de l’aire de protection (débrous-
saillage, fauchage, sans utilisation de produits phytosanitaires). 

La zone de protection immédiate ne sera pas délimitée par une clôture amovible compte tenu de la localisation 
de la prise d’eau et des conditions d’accès difficiles qui assurent une protection naturelle de fait. 

Article 7 : Sur les terrains compris dans la zone de protection rapprochée, sont interdits : 

♦ toute construction nouvelle, superficielle ou souterraine notamment les bâtiments agricoles ou d’élevage 
(écuries et abris temporaires pour le bétail), refuge et chalet forestier. Tout projet d’intérêt public (réseau 
d’eau potable, électrique….) devra être soumis à l’avis de l’Agence Régionale de Santé(ARS) qui pourra 
le cas échéant solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. 
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♦ les excavations du sol et du sous-sol, les exhaussements (terrassement, parking, ouverture de route, de 
piste, de carrière et mine à ciel ouvert ou souterraines, percement de galerie, pose de pylône, éolienne, 
etc…) sauf les projets relatifs à la sécurité publique ou d’intérêt général. Tout projet nécessitant des ex-
cavations sera soumis à l’avis de l’ARS qui pourra solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. Les travaux 
de terrassement ne sont autorisés que pour l’entretien des dessertes existantes : chemins ruraux, sen-
tiers et pistes diverses.  

♦ les tirs de mines et l’emploi d’explosifs, 

♦ le stockage, le dépôt, le transport par canalisation, le rejet et/ou l’épandage de tous produits ou matières 
polluants susceptibles de contaminer le sol et le sous-sol (hydrocarbures, produits chimiques, fumiers, 
purins, lisiers, boues de station d’épuration, produits phytosanitaires, eaux usées…).  

♦ le pâturage et tout type d’élevage intensifs ; seul le pâturage extensif saisonnier reste autorisé, sans 
abreuvement du bétail directement à un point d’eau naturel, sans abreuvoirs fixes ou mobiles, sans 
aires d’affouragement destinées au bétail et sans concentration du bétail favorisant le lessivage des dé-
jections(zone de couchage privilégiée, pierre à sel, machine à traire , parc de nuit). 

♦ La création de plan d’eau, mare, étang ou retenue collinaire, 

♦ l’enfouissement des cadavres d’animaux et/ou leur destruction sur place, 

♦ les sites d’agrainage ou de fourrage pour la faune sauvage et plus généralement toute action permettant 
sa concentration en un point, 

♦ la circulation des véhicules à moteur sur les pistes forestières, à l’exception des personnes dûment 
autorisées (propriétaire, exploitants forestiers, bergers et communes). Cela concerne notamment les 
compétitions et passages d’engins à moteur tout terrain de loisirs sur les voies non revêtues. 

♦ la création de parcours et/ou d’aires de loisirs (parcours aventures, point pique-nique, camping, bi-
vouac…), ainsi que les points de logistique associés aux manifestations sportives ou autres, 

D’une façon générale, sont interdits tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité et/ou à la quantité des eaux cap-
tées. 

Article 8 : Travaux et mesures prescrits au titre de la protection des eaux : 

Conformément à l’article 341-10 du code de l’environnement, préalablement aux travaux, le PNV devra obtenir 
les autorisations nécessaires auprès de l’autorité compétente en cas d’impact sur un site classé au titre du pay-
sage ou d’une réserve naturelle. 

♦ mise en place d’une crépine sur la conduite de départ dans le bac de réception inox. 

♦ Amélioration de la filière de traitement de l’eau par la mise en place de trois filtres à cartouches en série à 
installer en amont du traitement ultra-violet. 

♦ Modification du réseau électrique afin que l’ensemble du refuge dispose d’une eau filtrée et désinfectée en 
tout point d’usage. 

♦ Inspection  mensuelle de la prise d’eau durant la période d’ouverture  

♦ Entretien de la prise d’eau, 

 

Article 9 : La qualité de l’eau, ainsi que les produits et procédés de traitement qui auront été installés, devront 
satisfaire aux exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra procéder à un contrôle régulier de la qualité de l’eau suivant les disposi-
tions de la réglementation en vigueur. 

L’eau distribuée au niveau du refuge pour les usages alimentaires (boisson, préparation des aliments, toi-
lettes…) fait l’objet d’une filtration préalable et d’une désinfection. 

Les résultats des analyses, qui devront être réalisées par un laboratoire agréé par le ministère de la santé, se-
ront communiqués au service Environnement santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence 
Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 10 : En cas de dégradation de la qualité de l’eau utilisée, le bénéficiaire de l’autorisation prendra le plus 
rapidement possible les mesures correctives nécessaires, après en avoir informé le service Environnement – 
santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de santé Rhône-Alpes. Une analyse de 
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contrôle sera réalisée, aux frais du bénéficiaire de l’autorisation, afin de s’assurer de l’efficacité des mesures 
engagées et d’un retour à une qualité d’eau respectant les exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 11 : Le bénéficiaire de l’autorisation est chargé d'établir les conventions permettant de faire respecter les 
servitudes dans les zones de protection, avec les propriétaires des terrains compris dans lesdites zones, dans 
un délai de deux ans. 

Article 12 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l’alimentation en eau potable du refuge de la Martin dans les conditions fixées par celui-ci. 

La présente autorisation pourra être suspendue voire retirée par Monsieur le Préfet en cas de modification signi-
ficative et/ou de non-respect des conditions d’autorisation et d’exploitation fixées par le présent arrêté. 

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Ver-
dun – B.P. 1135 – 38022 Grenoble cedex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr    
 

Article 14 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Monsieur le Sous-préfet d’Albertville, M. 
le Maire de Villaroger, M. le Directeur départemental des territoires, M. le Directeur général de l’Agence Régio-
nale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l'intéressé et dont mention sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de la Savoie. 
  

       

       Chambéry, le 24 mai 2022 

 

       Pour le Préfet et par délégation 

       La Secrétaire Générale, 

       Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 
 

Arrêté préfectoral  
portant autorisation de l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine                                                                                                         

 
Source des Thurges - Refuge de la Valette   

 
_________ 

 
 

Commune de PRALOGNAN LA VANOISE                                                                                              

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.214-1 à 
L.214-6 et R. 214-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Considérant la demande du Parc National de la Vanoise en date du 11 décembre 2020 pour engager la 
procédure de protection sanitaire du captage des Thurges et visant à autoriser le prélèvement d’eau en vue de 
la consommation humaine ; 

Considérant la convention établie le 15 avril 2022 entre la commune de Pralognan la Vanoise et le Parc National 
de la Vanoise (PNV) autorisant le PNV à réaliser les travaux de protection du captage des Thurges ; 

Considérant l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique du 4 octobre 2021 relatif aux 
disponibilités en eau et à l’instauration des mesures de protection ; 

Considérant le rapport de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes/Délégation départementale de 
la Savoie en date du 19 avril 2022, 

Considérant l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 3 mai 2022 ; 

Considérant que : 

- les besoins en eau destinée à la consommation humaine du refuge de la Valette, énoncés à l’appui du 
dossier sont justifiés ;  

- au vu des conclusions du rapport établi par l’hydrogéologue agréé, les servitudes prescrites au titre de la 
protection du captage objet du présent arrêté sont justifiées ; 
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- il y a lieu de mettre en conformité avec la législation en vigueur les installations de captage des eaux des-
tinées à la consommation humaine des Thurges, sur la commune de Pralognan la Vanoise; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie, 

 
A R R E T E 

 

Article 1er : Le Parc National de la Vanoise (PNV), désigné ci-après « le bénéficiaire » et représenté par son 
directeur Monsieur Xavier Eudes, est autorisé à utiliser la source dite des Thurges, pour l’alimentation en eau 
destinée à la consommation humaine du refuge de la Valette, dans les conditions fixées par le présent arrêté. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire devra déclarer au Directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le présent arrêté. Il 
lui transmettra tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à son exécution. 
 
Article 3 : Les ouvrages de captage sont situés comme suit : 
  

Nom du cap-
tage 

Commune 
d’implantation 

Références 
cadastrales 

Coordonnées Lambert 93 

X Y Z 

 
Les Thurges 

 
Pralognan la 

Vanoise 

 
B 269 

 

992 160,6  
 

 

6 479 180,7  
 

 

2 730  
 

 

Article 4 : Le débit dérivé correspond aux besoins de consommation du refuge de la Valette pendant la période 
d’occupation entre le 1er juin et le 30 septembre , soit  0,05  l/sec ou  4  m3/jour, le volume maximum annuel 
dérivé étant de  440 m3.  

Il est autorisé dans la limite du débit disponible au captage.  

Les volumes non utilisés le cas échéant seront restitués en aval immédiat de l’ouvrage de captage, au milieu 
hydrographique de proximité.  

Les installations doivent être munies d’un compteur volumétrique permettant aux agents en charge de la police 
de l’eau d’effectuer un éventuel contrôle des volumes prélevés. 

L’exploitant est tenu de conserver trois ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la dispo-
sition de l’autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de la police de l’eau du dépar-
tement. 

Article 5 : Sont établis autour de ce captage, une zone de protection immédiate et une zone de protection rap-
prochée. Leur emprise porte sur le territoire de la commune de Pralognan la Vanoise.          

Ces zones de protection s‘étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 6 : La zone de protection immédiate, dont les terrains sont propriété de la commune de Pralognan la 
Vanoise a une superficie d’environ 438 m2. 

Sont interdits dans cette zone, tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols, 
à l’exception de ceux liés à l’exploitation et à l’entretien régulier des ouvrages et de l’aire de protection (débrous-
saillage, fauchage, sans utilisation de produits phytosanitaires). 

La zone de protection immédiate sera délimitée par une clôture amovible constituée de filets électrifiés (à mini-
ma hauteur de 1 mètre), mise en place durant la période d’utilisation soit dans le cas présent du 1er juin au 30 
septembre en présence de pâturage dans le secteur. 

 

Article 7 : Sur les terrains compris dans la zone de protection rapprochée, sont interdits : 

♦ toute construction nouvelle, superficielle ou souterraine notamment les bâtiments agricoles ou d’élevage 
(écuries et abris temporaires pour le bétail), refuge et chalet forestier. Tout projet d’intérêt public (réseau 
d’eau potable, électrique….) devra être soumis à l’avis de l’Agence Régionale de Santé(ARS) qui pourra 
le cas échéant solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. 
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♦ les excavations du sol et du sous-sol, les exhaussements (terrassement, parking, ouverture de route, de 
piste, de carrière et mine à ciel ouvert ou souterraines, percement de galerie, pose de pylône, éolienne, 
etc…) sauf les projets relatifs à la sécurité publique ou d’intérêt général. Tout projet nécessitant des ex-
cavations sera soumis à l’avis de l’ARS qui pourra solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. Les travaux 
de terrassement ne sont autorisés que pour l’entretien des dessertes existantes : chemins ruraux, sen-
tiers et pistes diverses.  

♦ les tirs de mines et l’emploi d’explosifs, 

♦ le stockage, le dépôt, le transport par canalisation, le rejet et/ou l’épandage de tous produits ou matières 
polluants susceptibles de contaminer le sol et le sous-sol (hydrocarbures, produits chimiques, fumiers, 
purins, lisiers, boues de station d’épuration, produits phytosanitaires, eaux usées…).  

♦ le pâturage et tout type d’élevage intensifs ; seul le pâturage extensif saisonnier reste autorisé, sans 
abreuvement du bétail directement à un point d’eau naturel, sans abreuvoirs fixes ou mobiles, sans 
aires d’affouragement destinées au bétail et sans concentration du bétail favorisant le lessivage des dé-
jections(zone de couchage privilégiée, pierre à sel, machine à traire , parc de nuit). 

♦ La création de plan d’eau, mare, étang ou retenue collinaire, 

♦ l’enfouissement des cadavres d’animaux et/ou leur destruction sur place, 

♦ les sites d’agrainage ou de fourrage pour la faune sauvage et plus généralement toute action permettant 
sa concentration en un point, 

♦ la circulation des véhicules à moteur sur les pistes forestières, à l’exception des personnes dûment 
autorisées (propriétaire, exploitants forestiers, bergers et communes). Cela concerne notamment les 
compétitions et passages d’engins à moteur tout terrain de loisirs sur les voies non revêtues. 

♦ la création de parcours et/ou d’aires de loisirs (parcours aventures, point pique-nique, camping, bi-
vouac…), ainsi que les points de logistique associés aux manifestations sportives ou autres, 

D’une façon générale, sont interdits tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité et/ou à la quantité des eaux cap-
tées. 

Article 8 : Travaux et mesures prescrits au titre de la protection des eaux : 

Conformément à l’article 341-10 du code de l’environnement, préalablement aux travaux, le PNV devra obtenir 
les autorisations nécessaires auprès de l’autorité compétente en cas d’impact sur un site classé au titre du pay-
sage ou d’une réserve naturelle. 

♦ Reprise complète du captage existant tel que décrit par l’hydrogéologue agréé dans son rapport du 4 oc-
tobre 2021. Ces travaux ont été réalisés à l’automne 2021 sur la base des recommandations dudit rapport. 

♦ Inspection  bimensuelle du captage durant la période d’ouverture  

♦ Profilage du site captant afin d’évacuer les eaux de ruissellement en aval du captage et interdire toute stag-
nation d’eau à proximité du regard ou au droit des drains. 

♦ Abandon définitif de l’usage du lac de la Veille Femme comme ressource d’eau potable, 

♦ Mise en place d’une clôture amovible type filets électrifiés autour de la zone de protection immédiate durant 
la période d’utilisation du refuge et en cas de pâturage dans le secteur, pose d’un panneau de signalisation 
en aval du captage au col des Thurges qui mentionnera la présence du captage d’eau et de sa zone de pro-
tection. Entretien annuel du périmètre immédiat. 

♦ Repérage et étiquetage des conduites dans les regards, mise à jour des plans du réseau d’eau. Formation 
des nouveaux gardiens au fonctionnement du réseau et aux mesures de surveillance. 

♦ Mise en place d’un compteur volumétrique au niveau du refuge, 

♦ Entretien régulier de l’ouvrage de captage et de ses abords, 

 

Article 9 : La qualité de l’eau, ainsi que les produits et procédés de traitement qui auront été installés, devront 
satisfaire aux exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra procéder à un contrôle régulier de la qualité de l’eau suivant les disposi-
tions de la réglementation en vigueur. 

L’eau distribuée au niveau du refuge pour les usages alimentaires (boisson, préparation des aliments, toi-
lettes…) fait l’objet d’une désinfection. 
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Les résultats des analyses, qui devront être réalisées par un laboratoire agréé par le ministère de la santé, se-
ront communiqués au service Environnement santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence 
Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 10 : En cas de dégradation de la qualité de l’eau utilisée, le bénéficiaire de l’autorisation prendra le plus 
rapidement possible les mesures correctives nécessaires, après en avoir informé le service Environnement – 
santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de santé Rhône-Alpes. Une analyse de 
contrôle sera réalisée, aux frais du bénéficiaire de l’autorisation, afin de s’assurer de l’efficacité des mesures 
engagées et d’un retour à une qualité d’eau respectant les exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 11 : Le bénéficiaire de l’autorisation est chargé d'établir les conventions permettant de faire respecter les 
servitudes dans les zones de protection, avec les propriétaires des terrains compris dans lesdites zones, dans 
un délai de deux ans. 

Article 12 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l’alimentation en eau potable du refuge de La Valette dans les conditions fixées par celui-ci. 

La présente autorisation pourra être suspendue voire retirée par Monsieur le Préfet en cas de modification signi-
ficative et/ou de non-respect des conditions d’autorisation et d’exploitation fixées par le présent arrêté. 

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Ver-
dun – B.P. 1135 – 38022 Grenoble cedex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr    
 

Article 14 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Monsieur le Sous-préfet d’Albertville, M. 
le Maire de Pralognan la Vanoise, M. le Directeur départemental des territoires, M. le Directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et dont mention sera publiée au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de la Savoie. 
  

       

       Chambéry, le 24 mai 2022 

 

       Pour le Préfet et par délégation 

       La Secrétaire Générale, 

       Juliette PART 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2022-05-24-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation de

l'utilisation de l'eau en vue de la consommation humaine pour le refuge de la Valette - Commune de Pralognan la Vanoise/Par

National de la Vanoise

50



5 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2022-05-24-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation de

l'utilisation de l'eau en vue de la consommation humaine pour le refuge de la Valette - Commune de Pralognan la Vanoise/Par

National de la Vanoise

51



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

73-2022-05-24-00008

Arrêté préfectoral portant autorisation de

l'utilisation de l'eau en vue de la consommation

humaine pour le refuge de Turia - Commune de

Villaroger/Parc National de la Vanoise

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 73-2022-05-24-00008 - Arrêté préfectoral portant autorisation de

l'utilisation de l'eau en vue de la consommation humaine pour le refuge de Turia - Commune de Villaroger/Parc National de la Vanoise 52



1 

Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 
 

Arrêté préfectoral  
portant autorisation de l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine                                                                                                         

 
Source du Mont de la Gurraz et Ruisseau du Mont de la Gurraz - Refuge de Turia   

 
_________ 

 
 

Commune de VILLAROGER                                                                                              

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.214-1 à 
L.214-6 et R. 214-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Considérant la demande du Parc National de la Vanoise en date du 11 décembre 2020 pour engager la 
procédure de protection sanitaire des captages du Mont de la Gurraz et du Ruisseau du Mont de la Gurraz et 
visant à autoriser le prélèvement d’eau en vue de la consommation humaine ; 

Considérant la convention établie le 8 mars 2022 entre la commune de Villaroger  et le Parc National de la 
Vanoise (PNV) autorisant le PNV à réaliser les travaux de protection  des captages du Mont de la Gurraz et du 
Ruisseau du Mont de la Gurraz ; 

Considérant l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique du 4 octobre 2021 relatif aux 
disponibilités en eau et à l’instauration des mesures de protection ; 

Considérant le rapport de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes/Délégation départementale de 
la Savoie en date du  19 avril 2022, 

Considérant l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 3 mai 2022 ; 

Considérant que : 

- les besoins en eau destinée à la consommation humaine du refuge de Turia, énoncés à l’appui du dossier 
sont justifiés ;  
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- au vu des conclusions du rapport établi par l’hydrogéologue agréé, les servitudes prescrites au titre de la 
protection du captage objet du présent arrêté sont justifiées ; 

- il y a lieu de mettre en conformité avec la législation en vigueur les installations des captage des eaux des-
tinées à la consommation humaine du Mont de la Gurraz et du Ruisseau du Mont de la Gurraz, sur la 
commune de Villaroger; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie, 

 
A R R E T E 

 
 
 

Article 1er : Le Parc National de la Vanoise (PNV), désigné ci-après « le bénéficiaire » et représenté par son 
directeur Monsieur Xavier Eudes, est autorisé à utiliser la source dite du Mont de la Gurraz et la prise d’eau sur 
le Ruisseau du Mont de la Gurraz, pour l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine du refuge de 
Turia, dans les conditions fixées par le présent arrêté. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire devra déclarer au Directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le présent arrêté. Il 
lui transmettra tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à son exécution. 
 
Article 3 : Les ouvrages de captage sont situés comme suit : 
  

Nom du captage 
Commune 

d’implantation 
Références 
cadastrales 

Coordonnées Lambert 93 

X Y Z 

 
Mont de la Gurraz 

 
Ruisseau du Mont de 

la Gurraz (prise  
d’eau) 

 
 
 

Villaroger 

 
E  04 

 
 

D 1611 

 

1 002 026,5  
 
 

1 001 960,8  
 

 

6501722,1  
  
 

6 502 161,8 
 

 

2 590  
  
 

2 475  
 

 

Article 4 : Le débit dérivé correspond aux besoins de consommation du refuge de Turia pendant la période 
d’occupation entre le 1er juin et le 30 septembre , soit  0,025  l/sec ou  2,2  m3/jour, le volume maximum annuel 
dérivé étant de  210 m3.  

Il est autorisé dans la limite du débit disponible au captage. A noter que la prise d’eau au ruisseau du Mont de la 
Gurraz est utilisée en début de saison lorsque le captage du Mont de la Gurraz est encore gelé.  

Les volumes non utilisés le cas échéant seront restitués en aval immédiat de l’ouvrage de captage, au milieu 
hydrographique de proximité.  

Les installations doivent être munies d’un compteur volumétrique permettant aux agents en charge de la police 
de l’eau d’effectuer un éventuel contrôle des volumes prélevés. 

L’exploitant est tenu de conserver trois ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la dispo-
sition de l’autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de la police de l’eau du dépar-
tement. 

Article 5 : Sont établis autour des captages, une zone de protection immédiate et une zone de protection rap-
prochée. Leur emprise porte sur le territoire de la commune de Villaroger.          

Ces zones de protection s‘étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 6 : La zone de protection immédiate, dont les terrains sont propriété de la commune de Villaroger a une 
superficie d’environ 895 m2 pour la source du Mont de la Gurraz et de 1242 m2  pour la prise d’eau au Ruisseau 
du Mont de la Gurraz.  

Sont interdits dans cette zone, tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols, 
à l’exception de ceux liés à l’exploitation et à l’entretien régulier des ouvrages et de l’aire de protection (débrous-
saillage, fauchage, sans utilisation de produits phytosanitaires). 
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En ce qui concerne la source du Mont de la Gurraz, la zone de protection immédiate sera délimitée par une clô-
ture amovible constituée de filets électrifiés (à minima hauteur de 1 mètre), mise en place durant la période 
d’utilisation d’été soit dans le cas présent du 1er juin au 30 septembre. 

 

Article 7 : Sur les terrains compris dans la zone de protection rapprochée, sont interdits : 

♦ toute construction nouvelle, superficielle ou souterraine notamment les bâtiments agricoles ou d’élevage 
(écuries et abris temporaires pour le bétail), refuge et chalet forestier. Tout projet d’intérêt public (réseau 
d’eau potable, électrique….) devra être soumis à l’avis de l’Agence Régionale de Santé(ARS) qui pourra 
le cas échéant solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. 

♦ les excavations du sol et du sous-sol, les exhaussements (terrassement, parking, ouverture de route, de 
piste, de carrière et mine à ciel ouvert ou souterraines, percement de galerie, pose de pylône, éolienne, 
etc…) sauf les projets relatifs à la sécurité publique ou d’intérêt général. Tout projet nécessitant des ex-
cavations sera soumis à l’avis de l’ARS qui pourra solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. Les travaux 
de terrassement ne sont autorisés que pour l’entretien des dessertes existantes : chemins ruraux, sen-
tiers et pistes diverses.  

♦ les tirs de mines et l’emploi d’explosifs, 

♦ le stockage, le dépôt, le transport par canalisation, le rejet et/ou l’épandage de tous produits ou matières 
polluants susceptibles de contaminer le sol et le sous-sol (hydrocarbures, produits chimiques, fumiers, 
purins, lisiers, boues de station d’épuration, produits phytosanitaires, eaux usées…).  

♦ le pâturage et tout type d’élevage intensifs ; seul le pâturage extensif saisonnier reste autorisé, sans 
abreuvement du bétail directement à un point d’eau naturel, sans abreuvoirs fixes ou mobiles, sans 
aires d’affouragement destinées au bétail et sans concentration du bétail favorisant le lessivage des dé-
jections(zone de couchage privilégiée, pierre à sel, machine à traire , parc de nuit). 

♦ La création de plan d’eau, mare, étang ou retenue collinaire, 

♦ l’enfouissement des cadavres d’animaux et/ou leur destruction sur place, 

♦ les sites d’agrainage ou de fourrage pour la faune sauvage et plus généralement toute action permettant 
sa concentration en un point, 

♦ la circulation des véhicules à moteur sur les pistes forestières, à l’exception des personnes dûment 
autorisées (propriétaire, exploitants forestiers, bergers et communes). Cela concerne notamment les 
compétitions et passages d’engins à moteur tout terrain de loisirs sur les voies non revêtues. 

♦ la création de parcours et/ou d’aires de loisirs (parcours aventures, point pique-nique, camping, bi-
vouac…), ainsi que les points de logistique associés aux manifestations sportives ou autres, 

D’une façon générale, sont interdits tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité et/ou à la quantité des eaux cap-
tées. 

Article 8 : Travaux et mesures prescrits au titre de la protection des eaux : 

Conformément à l’article 341-10 du code de l’environnement, préalablement aux travaux, le PNV devra obtenir 
les autorisations nécessaires auprès de l’autorité compétente en cas d’impact sur un site classé au titre du pay-
sage ou d’une réserve naturelle. 

Travaux d’ordre général  

♦ Repérage et étiquetage des conduites dans les regards, mise à jour des plans du réseau d’eau. Forma-
tion des nouveaux gardiens au fonctionnement du réseau et aux mesures de surveillance. 

♦ Mise en place d’un compteur volumétrique au niveau du refuge 

♦ Pose d’un panneau de signalisation au niveau du refuge qui mentionnera la présence des captages 
d’eau et leurs zones  de protection. 

 

Pour le captage du Mont de la Gurraz 

♦ reprise complète du captage existant tel que décrit par l’hydrogéologue agréé dans son rapport du 4 octobre 
2021. Les anciens drains situés environ 20 mètres en aval du captage actuel devront également être repris 
et réintégrés au réseau. 
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♦ Remplacement des réservoirs existants vétustes et inadaptés par la mise en place d’un nouveau réservoir 
enterré en inox  de 2 m3. Ce réservoir devra être clos par une clôture amovible dès l’arrivée des moutons. 

♦ Inspection  bimensuelle du captage durant la période d’ouverture  

♦ mise en place d’une clôture amovible type filets électrifiés autour de la zone de protection immédiate durant 
la période d’utilisation du refuge, entretien annuel du périmètre immédiat. 

♦ Entretien régulier de l’ouvrage de captage et de ses abords, 

 

Pour le Ruisseau du Mont de la Gurraz 

♦ Création d’une prise d’eau sur le ruisseau du Mont de la Gurraz pour remplacer la prise d’eau amovible ac-
tuelle tel que décrit par l’hydrogéologue agréé dans son rapport du 4 octobre 2021, 

♦ Inspection  bimensuelle de la prise d’eau durant la période d’utilisation  

♦ Entretien régulier de l’ouvrage de captage et de ses abords, 

 

Article 9 : La qualité de l’eau, ainsi que les produits et procédés de traitement qui auront été installés, devront 
satisfaire aux exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra procéder à un contrôle régulier de la qualité de l’eau suivant les disposi-
tions de la réglementation en vigueur. 

L’eau distribuée au niveau du refuge pour les usages alimentaires (boisson, préparation des aliments, toi-
lettes…) fait l’objet d’une filtration préalable et d’une désinfection. 

Les résultats des analyses, qui devront être réalisées par un laboratoire agréé par le ministère de la santé, se-
ront communiqués au service Environnement santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence 
Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 10 : En cas de dégradation de la qualité de l’eau utilisée, le bénéficiaire de l’autorisation prendra le plus 
rapidement possible les mesures correctives nécessaires, après en avoir informé le service Environnement – 
santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de santé Rhône-Alpes. Une analyse de 
contrôle sera réalisée, aux frais du bénéficiaire de l’autorisation, afin de s’assurer de l’efficacité des mesures 
engagées et d’un retour à une qualité d’eau respectant les exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 11 : Le bénéficiaire de l’autorisation est chargé d'établir les conventions permettant de faire respecter les 
servitudes dans les zones de protection, avec les propriétaires des terrains compris dans lesdites zones, dans 
un délai de deux ans. 

Article 12 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l’alimentation en eau potable du refuge de Turia dans les conditions fixées par celui-ci. 

La présente autorisation pourra être suspendue voire retirée par Monsieur le Préfet en cas de modification signi-
ficative et/ou de non-respect des conditions d’autorisation et d’exploitation fixées par le présent arrêté. 

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Ver-
dun – B.P. 1135 – 38022 Grenoble cedex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr    
 

Article 14 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Monsieur le Sous-préfet d’Albertville, M. 
le Maire de Villaroger, M. le Directeur départemental des territoires, M. le Directeur général de l’Agence Régio-
nale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l'intéressé et dont mention sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de la Savoie. 
  

       Chambéry, le 24 mai 2022 

 

       Pour le Préfet et par délégation 

       La Secrétaire Générale, 

       Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 
 

Arrêté préfectoral  
portant autorisation de l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine                                                                                                         

 
Sources du Palet Bas, Palet Intermédiaire, Palet Névé et Palet Cirque - Refuge du Col du Palet   

 
_________ 

 
 

Commune de PEISEY-NANCROIX                                                                                              

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.214-1 à 
L.214-6 et R. 214-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Considérant la demande du Parc National de la Vanoise en date du 11 décembre 2020 pour engager la 
procédure de protection sanitaire des captages  du Palet (Bas et Intermédiaire, Névé et Cirque) et visant à 
autoriser le prélèvement d’eau en vue de la consommation humaine ; 

Considérant la convention établie le 28 mars 2022 entre la commune de Peisey-Nancroix et le Parc National de 
la Vanoise (PNV) autorisant le PNV à réaliser les travaux de protection des captages du col du Palet (Bas et 
Intermédiaire, Névé et Cirque) ; 

Considérant l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique du 4 octobre 2021 relatif aux 
disponibilités en eau et à l’instauration des mesures de protection ; 

Considérant le rapport de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes/Délégation départementale de 
la Savoie en date du 19 avril 2022, 

Considérant l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 3 mai 2022 ; 

Considérant que : 

- les besoins en eau destinée à la consommation humaine du refuge du col du Palet, énoncés à l’appui du 
dossier sont justifiés ;  
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- au vu des conclusions du rapport établi par l’hydrogéologue agréé, les servitudes prescrites au titre de la 
protection du captage objet du présent arrêté sont justifiées ; 

- il y a lieu de mettre en conformité avec la législation en vigueur les installations de captage des eaux des-
tinées à la consommation humaine du Palet (Bas et Intermédiaire, Névé et Cirque), sur la commune de 
Peisey-Nancroix; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie, 

 
A R R E T E 

 
 
 

Article 1er : Le Parc National de la Vanoise (PNV), désigné ci-après « le bénéficiaire » et représenté par son 
directeur Monsieur Xavier Eudes, est autorisé à utiliser les sources dites du Palet (Bas et Intermédiaire, Névé et 

Cirque), pour l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine du refuge du Palet, dans les conditions 
fixées par le présent arrêté. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire devra déclarer au Directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le présent arrêté. Il 
lui transmettra tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à son exécution. 
 
Article 3 : Les ouvrages de captage sont situés comme suit : 
  

Nom du captage 
Commune 

d’implantation 
Références 
cadastrales 

Coordonnées Lambert 93 

X Y Z 

 
Palet Bas 

Palet intermédiaire 
Palet Névé 

Palet Cirque 
 
 

 
 
 

Peisey-Nancroix 

 
 
 

L 026 
 
 
 
 

 

1 001 671,7 
1 001 698,8 
1 001 751,3  
1 001 837,7  

  
  
 
 
 

 

6 491 650,1  
6 491 698,2  
6 491 745,0  
6 491 877,0  

 
 
 

 

2 582  
2 595  
2 630  
2 615  

 

 

Article 4 : Le débit dérivé correspond aux besoins de consommation du refuge du col du Palet pendant la pé-
riode d’occupation entre le 1er juin et le 30 septembre , soit  0,05  l/sec ou  4,3 m3/jour, le volume maximum an-
nuel dérivé étant de  570 m3.  

Il est autorisé dans la limite du débit disponible au captage.  

Les volumes non utilisés le cas échéant seront restitués en aval immédiat de l’ouvrage de captage, au milieu 
hydrographique de proximité.  

Les installations doivent être munies d’un compteur volumétrique permettant aux agents en charge de la police 
de l’eau d’effectuer un éventuel contrôle des volumes prélevés. 

L’exploitant est tenu de conserver trois ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la dispo-
sition de l’autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de la police de l’eau du dépar-
tement. 

Article 5 : Sont établis autour de ce captage, une zone de protection immédiate et une zone de protection rap-
prochée. Leur emprise porte sur le territoire de la commune de Peisey-Nancroix.          

Ces zones de protection s‘étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 6 : La zone de protection immédiate, dont les terrains sont propriété de la commune de Peisey-Nancroix 
a une superficie d’environ : 

• Palet Bas : 400 m2. 
• Palet Intermédiaire : 292 m2 
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• Palet Névé : 1478 m2 

• Palet Cirque : 1617 m2 

Sont interdits dans cette zone, tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols, 
à l’exception de ceux liés à l’exploitation et à l’entretien régulier des ouvrages et de l’aire de protection (débrous-
saillage, fauchage, sans utilisation de produits phytosanitaires). 

Pour ce qui concerne le captage du Palet Bas et du Palet intermédiaire, la zone de protection immédiate sera 
délimitée par une clôture amovible constituée de filets électrifiés (à minima hauteur de 1 mètre), mise en place 
durant la période d’utilisation soit dans le cas présent du 1er juin au 30 septembre. 

Pour le captage du Palet Cirque, la mise en place d’une clôture électrifiée sur la zone de protection immédiate 
sera conditionnée à son utilisation et à l’absence de pâturage dans le secteur. 

 

Article 7 : Sur les terrains compris dans la zone de protection rapprochée, sont interdits : 

♦ toute construction nouvelle, superficielle ou souterraine notamment les bâtiments agricoles ou d’élevage 
(écuries et abris temporaires pour le bétail), refuge et chalet forestier. Tout projet d’intérêt public (réseau 
d’eau potable, électrique….) devra être soumis à l’avis de l’Agence Régionale de Santé(ARS) qui pourra 
le cas échéant solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. 

♦ les excavations du sol et du sous-sol, les exhaussements (terrassement, parking, ouverture de route, de 
piste, de carrière et mine à ciel ouvert ou souterraines, percement de galerie, pose de pylône, éolienne, 
etc…) sauf les projets relatifs à la sécurité publique ou d’intérêt général. Tout projet nécessitant des ex-
cavations sera soumis à l’avis de l’ARS qui pourra solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. Les travaux 
de terrassement ne sont autorisés que pour l’entretien des dessertes existantes : chemins ruraux, sen-
tiers et pistes diverses.  

♦ les tirs de mines et l’emploi d’explosifs, 

♦ le stockage, le dépôt, le transport par canalisation, le rejet et/ou l’épandage de tous produits ou matières 
polluants susceptibles de contaminer le sol et le sous-sol (hydrocarbures, produits chimiques, fumiers, 
purins, lisiers, boues de station d’épuration, produits phytosanitaires, eaux usées…).  

♦ le pâturage et tout type d’élevage intensifs ; seul le pâturage extensif saisonnier reste autorisé, sans 
abreuvement du bétail directement à un point d’eau naturel, sans abreuvoirs fixes ou mobiles, sans 
aires d’affouragement destinées au bétail et sans concentration du bétail favorisant le lessivage des dé-
jections(zone de couchage privilégiée, pierre à sel, machine à traire , parc de nuit). 

♦ La création de plan d’eau, mare, étang ou retenue collinaire, 

♦ l’enfouissement des cadavres d’animaux et/ou leur destruction sur place, 

♦ les sites d’agrainage ou de fourrage pour la faune sauvage et plus généralement toute action permettant 
sa concentration en un point, 

♦ la circulation des véhicules à moteur sur les pistes forestières, à l’exception des personnes dûment 
autorisées (propriétaire, exploitants forestiers, bergers et communes). Cela concerne notamment les 
compétitions et passages d’engins à moteur tout terrain de loisirs sur les voies non revêtues. 

♦ la création de parcours et/ou d’aires de loisirs (parcours aventures, point pique-nique, camping, bi-
vouac…), ainsi que les points de logistique associés aux manifestations sportives ou autres, 

D’une façon générale, sont interdits tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité et/ou à la quantité des eaux cap-
tées. 

Article 8 : Travaux et mesures prescrits au titre de la protection des eaux : 

Conformément à l’article 341-10 du code de l’environnement, préalablement aux travaux, le PNV devra obtenir 
les autorisations nécessaires auprès de l’autorité compétente en cas d’impact sur un site classé au titre du pay-
sage ou d’une réserve naturelle. 

Travaux d’ordre général  

• Inspection  bimensuelle de chaque captage durant la période d’ouverture  

• Repérage et étiquetage des conduites dans les regards, mise à jour des plans du réseau d’eau. Forma-
tion des nouveaux gardiens au fonctionnement du réseau et aux mesures de surveillance 

• Mise en place d’un compteur volumétrique au niveau du refuge 
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• Entretien régulier des ouvrages de captage et de leurs abords 

• Nettoyage et désinfection annuels des réservoirs ; pour le réservoir intermédiaire mise en place de joints 
sur les trappes ; pour le réservoir du bas assurer la protection et l’étanchéification du boîtier électrique 
 

• Modification de l’installation de la filière de traitement existante pour permettre un fonctionnement conti-
nu en journée. 

 

Travaux particuliers 

Pour la source du Palet Bas 

♦ reprise et déplacement du captage en amont de la piste 4*4 d’accès au refuge tel que décrit par 
l’hydrogéologue agréé dans son rapport du 4 octobre 2021, 

♦ Mise en place d’une clôture amovible type filets électrifiés autour de la zone de protection immédiate durant 
la période d’utilisation du refuge, entretien annuel du périmètre immédiat  

 

Pour la source du Palet Intermédiaire 

♦ Nettoyage du captage et pose d’un capot de fermeture étanche 

♦ Mise en place d’une clôture amovible type filets électrifiés autour de la zone de protection immédiate du-
rant la période d’utilisation du refuge, entretien annuel du périmètre immédiat  

 

Pour la source du Palet Névé 

♦ Nettoyage et étanchéification du regard de captage 
♦ Recouvrir les drains par des pierres pour améliorer leur protection 

 

Pour la source du Palet Cirque  
 

♦ Scellement des réhausses des regards de captage 
♦ Etanchéification et verrouillage des capots de fermeture 
♦ Mise en place d’une clôture amovible type filets électrifiés autour de la zone de protection immédiate du-

rant la période d’utilisation du captage et en présence de pâturage. En l’absence de pâturage dans le 
secteur, des panneaux seront installés à la place de la clôture.  

 

Article 9 : La qualité de l’eau, ainsi que les produits et procédés de traitement qui auront été installés, devront 
satisfaire aux exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra procéder à un contrôle régulier de la qualité de l’eau suivant les disposi-
tions de la réglementation en vigueur. 

L’eau distribuée au niveau du refuge pour les usages alimentaires (boisson, préparation des aliments, toi-
lettes…) fait l’objet d’une filtration préalable et d’une désinfection. 

Les résultats des analyses, qui devront être réalisées par un laboratoire agréé par le ministère de la santé, se-
ront communiqués au service Environnement santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence 
Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 10 : En cas de dégradation de la qualité de l’eau utilisée, le bénéficiaire de l’autorisation prendra le plus 
rapidement possible les mesures correctives nécessaires, après en avoir informé le service Environnement – 
santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de santé Rhône-Alpes. Une analyse de 
contrôle sera réalisée, aux frais du bénéficiaire de l’autorisation, afin de s’assurer de l’efficacité des mesures 
engagées et d’un retour à une qualité d’eau respectant les exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 11 : Le bénéficiaire de l’autorisation est chargé d'établir les conventions permettant de faire respecter les 
servitudes dans les zones de protection, avec les propriétaires des terrains compris dans lesdites zones, dans 
un délai de deux ans. 

Article 12 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l’alimentation en eau potable du refuge du Col du Palet dans les conditions fixées par celui-ci. 
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La présente autorisation pourra être suspendue voire retirée par Monsieur le Préfet en cas de modification signi-
ficative et/ou de non-respect des conditions d’autorisation et d’exploitation fixées par le présent arrêté. 

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Ver-
dun – B.P. 1135 – 38022 Grenoble cedex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr    
 

Article 14 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Monsieur le Sous-préfet d’Albertville, M. 
le Maire de Peisey-Nancroix, M. le Directeur départemental des territoires, M. le Directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré-
sent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et dont mention sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Savoie. 
  

       

       Chambéry, le 24 mai 2022 

 

       Pour le Préfet et par délégation 

       La Secrétaire Générale, 

       Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 
 

Arrêté préfectoral  
portant autorisation de l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine                                                                                                         

 
Source des Fours - Refuge du Fond des Fours   

 
_________ 

 
 

Commune de VAL D’ISERE                                                                                              

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.214-1 à 
L.214-6 et R. 214-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Considérant la demande du Parc National de la Vanoise en date du 11 décembre 2020 pour engager la 
procédure de protection sanitaire du captage du Fond des Fours et visant à autoriser le prélèvement d’eau en 
vue de la consommation humaine ; 

Considérant la convention établie le 14 avril 2022 entre la commune de Val d’Isère et le Parc National de la 
Vanoise (PNV) autorisant le PNV à réaliser les travaux de protection du captage du Fond des Fours ; 

Considérant l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique du 4 octobre 2021 relatif aux 
disponibilités en eau et à l’instauration des mesures de protection ; 

Considérant le rapport de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes/Délégation départementale de 
la Savoie en date du 19 avril 2022, 

Considérant l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 3 mai 2022 ; 

Considérant que : 

- les besoins en eau destinée à la consommation humaine du refuge du Fond des Fours, énoncés à l’appui 
du dossier sont justifiés ;  

- au vu des conclusions du rapport établi par l’hydrogéologue agréé, les servitudes prescrites au titre de la 
protection du captage objet du présent arrêté sont justifiées ; 
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- il y a lieu de mettre en conformité avec la législation en vigueur les installations de captage des eaux des-
tinées à la consommation humaine du Fond des Fours, sur la commune de Val d’Isère; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie, 

 
A R R E T E 

 

Article 1er : Le Parc National de la Vanoise (PNV), désigné ci-après « le bénéficiaire » et représenté par son 
directeur Monsieur Xavier Eudes, est autorisé à utiliser la source dite du Fond des Fours, pour l’alimentation en 
eau destinée à la consommation humaine du refuge du Fond des Fours, dans les conditions fixées par le pré-
sent arrêté. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire devra déclarer au Directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le présent arrêté. Il 
lui transmettra tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à son exécution. 
 
Article 3 : Les ouvrages de captage sont situés comme suit : 
  

Nom du cap-
tage 

Commune 
d’implantation 

Références 
cadastrales 

Coordonnées Lambert 93 

X Y Z 

 
Les Fours 

 
Val d’Isère 

 
B 25 

 

1 012 777,1  
 

 

6 485 359,6  
 

 

2 720  
 

 

Article 4 : Le débit dérivé correspond aux besoins de consommation du refuge du Fond des Fours pendant la 
période d’occupation entre le 1er juin et le 30 septembre , soit  0,05  l/sec ou  4  m3/jour, le volume maximum 
annuel dérivé étant de  520 m3.  

Il est autorisé dans la limite du débit disponible au captage.  

Les volumes non utilisés le cas échéant seront restitués en aval immédiat de l’ouvrage de captage, au milieu 
hydrographique de proximité.  

Les installations doivent être munies d’un compteur volumétrique permettant aux agents en charge de la police 
de l’eau d’effectuer un éventuel contrôle des volumes prélevés. 

L’exploitant est tenu de conserver trois ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la dispo-
sition de l’autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de la police de l’eau du dépar-
tement. 

Article 5 : Sont établis autour de ce captage, une zone de protection immédiate et une zone de protection rap-
prochée. Leur emprise porte sur le territoire de la commune de Val d’Isère.          

Ces zones de protection s‘étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 6 : La zone de protection immédiate, dont les terrains sont propriété de la commune de Val d’Isère a une 
superficie d’environ 490 m2. 

Sont interdits dans cette zone, tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols, 
à l’exception de ceux liés à l’exploitation et à l’entretien régulier des ouvrages et de l’aire de protection (débrous-
saillage, fauchage, sans utilisation de produits phytosanitaires). 

La zone de protection immédiate ne sera pas délimitée par une clôture amovible compte tenu d’un environne-
ment favorable (présence d’un névé, absence de pâturage). Si du pâturage devait s’établir sur le secteur, le 
périmètre de protection immédiate serait alors délimité par une clôture amovible électrifiée type parc à moutons. 

 

Article 7 : Sur les terrains compris dans la zone de protection rapprochée, sont interdits : 

♦ toute construction nouvelle, superficielle ou souterraine notamment les bâtiments agricoles ou d’élevage 
(écuries et abris temporaires pour le bétail), refuge et chalet forestier. Tout projet d’intérêt public (réseau 
d’eau potable, électrique….) devra être soumis à l’avis de l’Agence Régionale de Santé(ARS) qui pourra 
le cas échéant solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. 
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♦ les excavations du sol et du sous-sol, les exhaussements (terrassement, parking, ouverture de route, de 
piste, de carrière et mine à ciel ouvert ou souterraines, percement de galerie, pose de pylône, éolienne, 
etc…) sauf les projets relatifs à la sécurité publique ou d’intérêt général. Tout projet nécessitant des ex-
cavations sera soumis à l’avis de l’ARS qui pourra solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. Les travaux 
de terrassement ne sont autorisés que pour l’entretien des dessertes existantes : chemins ruraux, sen-
tiers et pistes diverses.  

♦ les tirs de mines et l’emploi d’explosifs, 

♦ le stockage, le dépôt, le transport par canalisation, le rejet et/ou l’épandage de tous produits ou matières 
polluants susceptibles de contaminer le sol et le sous-sol (hydrocarbures, produits chimiques, fumiers, 
purins, lisiers, boues de station d’épuration, produits phytosanitaires, eaux usées…).  

♦ le pâturage et tout type d’élevage intensifs ; seul le pâturage extensif saisonnier reste autorisé, sans 
abreuvement du bétail directement à un point d’eau naturel, sans abreuvoirs fixes ou mobiles, sans 
aires d’affouragement destinées au bétail et sans concentration du bétail favorisant le lessivage des dé-
jections(zone de couchage privilégiée, pierre à sel, machine à traire , parc de nuit). 

♦ La création de plan d’eau, mare, étang ou retenue collinaire, 

♦ l’enfouissement des cadavres d’animaux et/ou leur destruction sur place, 

♦ les sites d’agrainage ou de fourrage pour la faune sauvage et plus généralement toute action permettant 
sa concentration en un point, 

♦ la circulation des véhicules à moteur sur les pistes forestières, à l’exception des personnes dûment 
autorisées (propriétaire, exploitants forestiers, bergers et communes). Cela concerne notamment les 
compétitions et passages d’engins à moteur tout terrain de loisirs sur les voies non revêtues. 

♦ la création de parcours et/ou d’aires de loisirs (parcours aventures, point pique-nique, camping, bi-
vouac…), ainsi que les points de logistique associés aux manifestations sportives ou autres, 

D’une façon générale, sont interdits tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité et/ou à la quantité des eaux cap-
tées. 

Article 8 : Travaux et mesures prescrits au titre de la protection des eaux : 

Conformément à l’article 341-10 du code de l’environnement, préalablement aux travaux, le PNV devra obtenir 
les autorisations nécessaires auprès de l’autorité compétente en cas d’impact sur un site classé au titre du pay-
sage ou d’une réserve naturelle. 

 

♦ Reprise complète du captage existant tel que décrit par l’hydrogéologue agréé dans son rapport du 4 oc-
tobre 2021 (le nouveau captage sera positionné en amont de la piste carrossable.) 

♦ Remplacement du réservoir de tête et changement de la conduite d’adduction entre le captage et ce réser-
voir de tête 

♦ Reprofilage du site afin d’évacuer les eaux de ruissellement en aval du captage et interdire toute stagnation 
à proximité du système drainant 

♦ Inspection  bimensuelle du captage durant la période d’ouverture  

♦ Mise en place de panneaux de signalisation le long du sentier de part et d’autre du captage pour informer de 
la présence du captage d’eau et de sa zone de protection. Entretien annuel du périmètre immédiat. 

♦ Repérage et étiquetage des conduites dans les regards, mise à jour des plans du réseau d’eau. Formation 
des nouveaux gardiens au fonctionnement du réseau et aux mesures de surveillance. 

♦ Mise en place d’un compteur volumétrique au niveau du refuge, 

♦ Entretien régulier de l’ouvrage de captage et de ses abords, 

 

Article 9 : La qualité de l’eau, ainsi que les produits et procédés de traitement qui auront été installés, devront 
satisfaire aux exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra procéder à un contrôle régulier de la qualité de l’eau suivant les disposi-
tions de la réglementation en vigueur. 
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L’eau distribuée au niveau du refuge pour les usages alimentaires (boisson, préparation des aliments, toi-
lettes…) fait l’objet d’une désinfection. 

Les résultats des analyses, qui devront être réalisées par un laboratoire agréé par le ministère de la santé, se-
ront communiqués au service Environnement santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence 
Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 10 : En cas de dégradation de la qualité de l’eau utilisée, le bénéficiaire de l’autorisation prendra le plus 
rapidement possible les mesures correctives nécessaires, après en avoir informé le service Environnement – 
santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de santé Rhône-Alpes. Une analyse de 
contrôle sera réalisée, aux frais du bénéficiaire de l’autorisation, afin de s’assurer de l’efficacité des mesures 
engagées et d’un retour à une qualité d’eau respectant les exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 11  : Le bénéficiaire de l’autorisation est chargé d'établir les conventions permettant de faire respecter 
les servitudes dans les zones de protection, avec les propriétaires des terrains compris dans lesdites zones, 
dans un délai de deux ans. 

Article 12 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l’alimentation en eau potable du refuge du Fond des Fours dans les conditions fixées par celui-ci. 

La présente autorisation pourra être suspendue voire retirée par Monsieur le Préfet en cas de modification signi-
ficative et/ou de non-respect des conditions d’autorisation et d’exploitation fixées par le présent arrêté. 

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Ver-
dun – B.P. 1135 – 38022 Grenoble cedex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr    
 

Article 14 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Monsieur le Sous-préfet d’Albertville, M. 
le Maire de Val d’Isère, M. le Directeur départemental des territoires, M. le Directeur général de l’Agence Régio-
nale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié à l'intéressé et dont mention sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de la Savoie. 
  

       

       Chambéry, le 24 mai 2022 

 

       Pour le Préfet et par délégation 

       La Secrétaire Générale, 

       Juliette PART 
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Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Délégation départementale de la Savoie 
 

Service santé-environnement 
 
 

Arrêté préfectoral  
portant autorisation de l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine                                                                                                         

 
Source du Plan du Lac - Refuge du Plan du Lac   

 
_________ 

 
 

Commune de VAL-CENIS (Termignon)                                                                                              

Le préfet de la Savoie 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ; 

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ; 

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les 
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L.214-1 à 
L.214-6 et R. 214-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Considérant la demande du Parc National de la Vanoise en date du 11 décembre 2020 pour engager la 
procédure de protection sanitaire du captage du Plan du Lac et visant à autoriser le prélèvement d’eau en vue 
de la consommation humaine ; 

Considérant la convention établie le 5 avril 2022 entre la commune de Val-Cenis et le Parc National de la 
Vanoise (PNV) autorisant le PNV à réaliser les travaux de protection  du captage du Plan du Lac ; 

Considérant l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique du 4 octobre 2021 relatif aux 
disponibilités en eau et à l’instauration des mesures de protection ; 

Considérant le rapport de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes/Délégation départementale de 
la Savoie en date du 19 avril 2022, 

Considérant l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du 3 mai 2022 ; 

Considérant que : 

- les besoins en eau destinée à la consommation humaine du refuge du Plan du Lac, énoncés à l’appui du 
dossier sont justifiés ;  

- au vu des conclusions du rapport établi par l’hydrogéologue agréé, les servitudes prescrites au titre de la 
protection du captage objet du présent arrêté sont justifiées ; 
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- il y a lieu de mettre en conformité avec la législation en vigueur les installations de captage des eaux des-
tinées à la consommation humaine du Plan du Lac, sur la commune de Val-Cenis; 

Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Savoie, 

 
A R R E T E 

 

Article 1er : Le Parc National de la Vanoise (PNV), désigné ci-après « le bénéficiaire » et représenté par son 
directeur Monsieur Xavier Eudes, est autorisé à utiliser la source dite du Plan du Lac, pour l’alimentation en eau 
destinée à la consommation humaine du refuge du Plan du Lac, dans les conditions fixées par le présent arrêté. 
 
Article 2 : Le bénéficiaire devra déclarer au Directeur de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le présent arrêté. Il 
lui transmettra tous les éléments utiles pour l’appréciation du projet, préalablement à son exécution. 
 
Article 3 : Les ouvrages de captage sont situés comme suit : 
  

Nom du cap-
tage 

Commune 
d’implantation 

Références 
cadastrales 

Coordonnées Lambert 93 

X Y Z 

 
Plan du Lac 

 
 

 
Val-Cenis (Termignon) 

 
C 574 

 
 
 

 

1 000 430,7  
 
 
 

 

6 479 067,85  
 
 
 

 

2 375  
 

 

Article 4 : Le débit dérivé correspond aux besoins de consommation du refuge du Plan du Lac pendant la pé-
riode d’occupation entre le 1er juin et le 30 septembre , soit  0,06  l/sec ou  5  m3/jour, le volume maximum an-
nuel dérivé étant de  600 m3.  

Il est autorisé dans la limite du débit disponible au captage.  

Les volumes non utilisés le cas échéant seront restitués en aval immédiat de l’ouvrage de captage, au milieu 
hydrographique de proximité.  

Les installations doivent être munies d’un compteur volumétrique permettant aux agents en charge de la police 
de l’eau d’effectuer un éventuel contrôle des volumes prélevés. 

L’exploitant est tenu de conserver trois ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la dispo-
sition de l’autorité administrative. 

Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de la police de l’eau du dépar-
tement. 

Article 5 : Sont établis autour de ce captage, une zone de protection immédiate et une zone de protection rap-
prochée. Leur emprise porte sur le territoire de la commune de Val-Cenis.          

Ces zones de protection s‘étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 6 : La zone de protection immédiate, dont les terrains sont propriété de la commune de Val-Cenis a une 
superficie d’environ 908 m2. 

Sont interdits dans cette zone, tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols, 
à l’exception de ceux liés à l’exploitation et à l’entretien régulier des ouvrages et de l’aire de protection (débrous-
saillage, fauchage, sans utilisation de produits phytosanitaires). 

La zone de protection immédiate sera délimitée par une clôture amovible constituée de filets électrifiés (à mini-
ma hauteur de 1 mètre), mise en place durant la période d’utilisation soit dans le cas présent du 1er juin au 30 
septembre. 

 

Article 7 : Sur les terrains compris dans la zone de protection rapprochée, sont interdits : 

♦ toute construction nouvelle, superficielle ou souterraine notamment les bâtiments agricoles ou d’élevage 
(écuries et abris temporaires pour le bétail), refuge et chalet forestier. Tout projet d’intérêt public (réseau 
d’eau potable, électrique….) devra être soumis à l’avis de l’Agence Régionale de Santé(ARS) qui pourra 
le cas échéant solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. 
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♦ les excavations du sol et du sous-sol, les exhaussements (terrassement, parking, ouverture de route, de 
piste, de carrière et mine à ciel ouvert ou souterraines, percement de galerie, pose de pylône, éolienne, 
etc…) sauf les projets relatifs à la sécurité publique ou d’intérêt général. Tout projet nécessitant des ex-
cavations sera soumis à l’avis de l’ARS qui pourra solliciter l’avis d’un hydrogéologue agréé. Les travaux 
de terrassement ne sont autorisés que pour l’entretien des dessertes existantes : chemins ruraux, sen-
tiers et pistes diverses.  

♦ les tirs de mines et l’emploi d’explosifs, 

♦ le stockage, le dépôt, le transport par canalisation, le rejet et/ou l’épandage de tous produits ou matières 
polluants susceptibles de contaminer le sol et le sous-sol (hydrocarbures, produits chimiques, fumiers, 
purins, lisiers, boues de station d’épuration, produits phytosanitaires, eaux usées…).  

♦ le pâturage et tout type d’élevage intensifs ; seul le pâturage extensif saisonnier reste autorisé, sans 
abreuvement du bétail directement à un point d’eau naturel, sans abreuvoirs fixes ou mobiles, sans 
aires d’affouragement destinées au bétail et sans concentration du bétail favorisant le lessivage des dé-
jections(zone de couchage privilégiée, pierre à sel, machine à traire , parc de nuit). 

♦ La création de plan d’eau, mare, étang ou retenue collinaire, 

♦ l’enfouissement des cadavres d’animaux et/ou leur destruction sur place, 

♦ les sites d’agrainage ou de fourrage pour la faune sauvage et plus généralement toute action permettant 
sa concentration en un point, 

♦ la circulation des véhicules à moteur sur les pistes forestières, à l’exception des personnes dûment 
autorisées (propriétaire, exploitants forestiers, bergers et communes). Cela concerne notamment les 
compétitions et passages d’engins à moteur tout terrain de loisirs sur les voies non revêtues. 

♦ la création de parcours et/ou d’aires de loisirs (parcours aventures, point pique-nique, camping, bi-
vouac…), ainsi que les points de logistique associés aux manifestations sportives ou autres, 

D’une façon générale, sont interdits tous travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
sols susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité et/ou à la quantité des eaux cap-
tées. 

Article 8 : Travaux et mesures prescrits au titre de la protection des eaux : 

Conformément à l’article 341-10 du code de l’environnement, préalablement aux travaux, le PNV devra  obtenir 
les autorisations nécessaires auprès de l’autorité compétente en cas d’impact sur un site classé au titre du pay-
sage ou d’une réserve naturelle. 

 

♦ Vidange annuel du captage/réservoir pour vérifier l’état du génie civil 

♦ mise en place de crépines sur les conduites de départ 

♦ Inspection  bimensuelle du captage durant la période d’ouverture  

♦ Mise en place d’une clôture amovible type filets électrifiés autour de la zone de protection immédiate durant 
la période d’utilisation du refuge, pose de 3 panneaux de signalisation en aval du captage vers le bachal et 
sur le sentier en amont (de chaque côté) qui mentionneront la présence du captage d’eau et de sa zone de 
protection. Entretien annuel du périmètre immédiat. 

♦ Repérage et étiquetage des conduites dans les regards, mise à jour des plans du réseau d’eau. Formation 
des nouveaux gardiens au fonctionnement du réseau et aux mesures de surveillance. 

♦ Mise en place d’un compteur volumétrique au niveau du refuge, 

♦ Entretien régulier de l’ouvrage de captage et de ses abords, 

 

Article 9 : La qualité de l’eau, ainsi que les produits et procédés de traitement qui auront été installés, devront 
satisfaire aux exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Le bénéficiaire de l’autorisation devra procéder à un contrôle régulier de la qualité de l’eau suivant les disposi-
tions de la réglementation en vigueur. 

L’eau distribuée au niveau du refuge pour les usages alimentaires (boisson, préparation des aliments, toi-
lettes…) fait l’objet d’une désinfection. 
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Les résultats des analyses, qui devront être réalisées par un laboratoire agréé par le ministère de la santé, se-
ront communiqués au service Environnement santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence 
Régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 10 : En cas de dégradation de la qualité de l’eau utilisée, le bénéficiaire de l’autorisation prendra le plus 
rapidement possible les mesures correctives nécessaires, après en avoir informé le service Environnement – 
santé de la délégation départementale de Savoie de l’Agence Régionale de santé Rhône-Alpes. Une analyse de 
contrôle sera réalisée, aux frais du bénéficiaire de l’autorisation, afin de s’assurer de l’efficacité des mesures 
engagées et d’un retour à une qualité d’eau respectant les exigences fixées par la réglementation en vigueur. 

Article 11 : Le bénéficiaire de l’autorisation est chargé d'établir les conventions permettant de faire respecter les 
servitudes dans les zones de protection, avec les propriétaires des terrains compris dans lesdites zones, dans 
un délai de deux ans. 

Article 12 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l’alimentation en eau potable du refuge du Plan du Lac dans les conditions fixées par celui-ci. 

La présente autorisation pourra être suspendue voire retirée par Monsieur le Préfet en cas de modification signi-
ficative et/ou de non-respect des conditions d’autorisation et d’exploitation fixées par le présent arrêté. 

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble par écrit à l'adresse suivante : 2 Place de Ver-
dun – B.P. 1135 – 38022 Grenoble cedex, ou par voie dématérialisée en utilisant l'application "TELERECOURS 
citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr    
 

Article 14 : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, Monsieur le Sous-préfet de Saint Jean de 
Maurienne, M. le Maire de Val-Cenis, M. le Directeur départemental des territoires, M. le Directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et dont mention sera publiée au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de la Savoie. 
  

       

       Chambéry, le 24 mai 2022 

 

       Pour le Préfet et par délégation 

       La Secrétaire Générale, 

       Juliette PART 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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